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Un journal pour raconter une autre histoire de la crise grecque.


Pour comprendre les mécanismes qui ont conduit à la crise de la dette vous pourrez écouter l’émission Là-bas si j’y suis du 10 mai 2012, La dette ou la vie. L’invité est Éric Toussaint, du Comité pour l’annulation de la dette du tiers monde (on appréciera l’ironie de l’Histoire). Il explique comment la dette se forme par des politiques fiscales libérales qui, sous excuse de favoriser l’investissement, servent à libérer les ménages les plus riches et les grosses entreprises, CAC40 typiquement, de l’imposition ; ce manque à gagner pour l’état crée de la dette… financée par ceux-là même qui ont bénéficié de l’imposition faible, préférant placer leur argent dans le circuit financier plutôt que dans l’investissement ! La crise n’a rien arrangé. Les banques s’endettent auprès des états qui s’endettent auprès des marchés financiers, les banques remboursent… grâce à la FED et à la BCE à ⩽1 %. Les institutions financières ont cherché alors des placements sûrs, c’est-à-dire les dettes publiques d’états comme l’Irlande, le Portugal, l’Espagne, dont on louait l’économie libérale et dynamique il y a encore peu, sans oublier… la Grèce. Ces états bénéficiant de liquidité à peu de frais en profitent ; les marchés finissent par s’inquiéter des taux d’endettement de ces pays et les taux d’intérêt explosent, Grèce en tête, mais suivie de près par les autres. Je reviendrais sur les mal-nommés « plans de sauvetage » grecs.


L’émission du lendemain, Le poison grec, invite Stathis Kouvelakis, chercheur en philosophie politique. Il revient succinctement sur la crise grecque en apportant des détails spécifiques ; il explique l’impasse économique : la Grèce ne peut plus se financer auprès des marchés, la dévaluation est impossible du fait de l’euro et donc le choc est intégralement répercuté sur le prix du travail avec une baisse de 25 % en moyenne des salaires ; mais l’invité s’attache surtout aux conséquences politiques. Le parti nazi Aube Dorée (7 % en mai) est amalgamé à SYRIZA (16,7 %, pressenti pour être premier parti aux élections de juin), afin de masquer l’effondrement du bi-partisme grec : ND (Nouvelle démocratie, droite) et PASOK (hégémonique depuis ~80), qui bien que souvent assimilé au PS français n’est pas tout à fait considéré comme un parti de gauche en Grèce. Ainsi les électeurs du PASOK diminuent de 44 % à 13 % en à peine trois ans. M. Kouvelakis met en garde contre la politique qu’on veut imposer aux grecs : « Ce type de politique [NDA: “dévaluation interne”] ne peut pas passer, et sont incompatibles avec le fonctionnement normal d’un régime démocratique parlementaire. » On se rappellera la sortie de M. Rocard sur une dictature militaire grecque, tout en ayant à l’esprit le lourd passif avec la dictature des colonels.


En réalité le régime d’exception est déjà en place, la constitution bafouée avec le premier memorandum (aka « plan de sauvetage ») qui permet que des décrets du ministre de l’économie et des finances n’aient pas besoin d’accord du parlement, ou encore avec la constitution de la task force, un groupe de travail technocratique qui juge et s’immisce dans les ministères grecs. Enfin, la proposition de referendum de Papandréou a reçu une fin de non recevoir. Le second memorandum consacre les privatisation en masse.


La politique économique menée par les memorandums a une dimension punitive [Jacques Généreux, 28 minutes sur Arte le 16 mai 2012]. Elle est justifiée auprès des opinions publiques allemandes et française comme telle, en omettant de rappeler que ce sont les marchés qui ont permis des prêts à taux d’intérêts très bas. Les grecs deviennent les grands perdants d’une politique européenne qui a mené à la polarisation économique des pays plutôt que vers leur convergence et leur intégration. On justifie alors l’ingérence dans l’état grec par l’infantilisation du peuple, jugé irresponsable : « Au niveau du discours et au niveau de l’idéologie [la polarisation] engendre un racisme nouveau qui vise à stigmatiser systématiquement les perdants. […] Et c’est ça qu’on sert d’une certaine façon, par exemple à l’opinion publique allemande […] déjà échaudée par [leur modèle national (salaires bloqués près d’une décennie, etc.)] » En rappelant que les grands scandales de ces dernières années impliquent Siemens et des industries d’armement ! Enfin, il faut savoir que ce qu’on appelle « plan de sauvetage » sont des prêts accordés pour être intégralement utilisés afin de rembourser les créanciers de la Grèce, les banques françaises et allemande en particulier ! Prêts accordés à 5,5 % là où la France et l’Allemagne se financent à 2,5 % et 1,86 % respectivement. On comprend mieux la pression faite sur l’opinion publique européenne pour penser la sortie de l’euro, inévitablement suivie d’un défaut sur la dette, comme catastrophique, faire croire que SYRIZA n’est pas pro-européens (contrairement aux déclarations lors de la conférence de presse à Paris, ou encore la campagne médiatique contre SYRIZA en Grèce (voir à ce sujet le blog d’un ethnologue en Grèce). Il y a ainsi une double campagne d’infantilisation des grecs, qu’on cherche à peindre comme irresponsables, et d’instauration de la peur parmi le contribuable ou le petit épargnant pour lui faire croire qu’il aurait payé pour les grecs ou encore qu’il pourrait perdre beaucoup d’argent si la Grèce fait défaut.


De plus la sortie de l’euro de la part de la Grèce, même si elle n’est pas favorable au couple franco-allemand, est envisageable sans trop de perte financière. D’autant qu’une sortie de l’euro est une possibilité sérieusement envisageable en dernier recours pour le prochain gouvernement au pouvoir. On pourra lire à ce sujet un long billet, du blog la pompe à phynance, qui décrit dans un premier temps et de manière un peu aride la sortie, puis détruit l’idée que cela mettrait en danger la BCE (créancière importante de la Grèce) et par ricochet montre que la peur du gaspillage de l’argent du contribuable franco-allemand est non fondée. Si la perte financière est minime, il en est autrement de l’idée même de la monnaie unique ; l’euro prendra du plomb dans l’aile car d’autres pays sont dans une situation délicate et pourraient être tentés à leur tour, et l’Espagne c’est autre chose que la Grèce… Bref, SYRIZA le sait très bien, et compte bien jouer sur ce risque pour s’imposer et rester dans la zone euro. Le billet finit enfin sur l’analyse politique de l’Europe des gouvernants, avec des mots très durs envers les politicards pro-européanistes jusqu’au-boutistes qui, non content d’ignorer l’Europe des peuples, deviennent un facteur de division, ou pire de conflits et de montée du nationalisme pour les gens qui se sentent acculés et ne croient plus qu’une autre Europe sociale, démocratique et non technocratique est possible.
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